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Loiret Faits divers - Actualités

POLITIQUE■ L’explume de Nicolas Sarkozy en visite à Montargis, hier soir

La bonne parole selon Guaino

Jean-Baptiste Dos Ramos
jean-baptiste.dosramos@centrefrance.com

C’ e s t p r e s q u e u n
c h u c h o t e m e n t .
Q u a n d H e n r i

Guaino, exconseiller spé
cial de Nicolas Sarkozy,
prend la parole, devant
une assemblée de 200 per
sonnes à la salle des fêtes
de Montargis, le calme est
de rigueur. Le ton, comme
l ’ h o m m e , s e v e u l e n t
« graves mais pas parti
sans», au moment d’abor
der l’état de la société
française, cette grande
malade.

« Atil compris
qu’il est
président ? »

L’analyse de l’actuel dé
puté des Yvelines tient du
sermon. L’écho dans la
salle, la précision de la
diction, l’élocution bien
veillante rappellent un
prêtre trônant sur sa chai
re. Parfois c’est le tribun
qui surgit, comme pour
mieux asséner les valeurs,
entre gaullisme et sarko
zysme, qui l’animent.

Henri Guaino, soudain
moins solennel, s’autorise
une pointe d’ironie : « La
justice est indépendante »,
clametil, alors qu’il ne la
voit que partiale. Il n’aura
pas fallu longtemps pour
que l’affaire Jouyet* et ses
« odeurs d’égout » vien
nent sur le tapis, pour ren
forcer sa thèse sur une so
c i é t é m a l a d e d e s a
politique.

La famille (ce satané
m a r i a g e p o u r t o u s ! ) ,
l’école (la théorie du gen
re !), l’économie. En perte
de repères, de valeurs, de
morale. C’est la faute de la

politique. Mais d’une poli
tique avant tout, celle du
gouvernement actuel.

En guise de diagnostic,
l’explume de Sarkozy
s’est lancée dans une criti
que acerbe du bilan de
l’actuel chef de l’État (« le
plus mauvais de la Ve Ré
publique »), qui ne sera ja
mais cité.

« Atil compris qu’il est
président ? », demande
Henri Guaino à ses audi
teurs, qui étouffent quel
ques rires.

Le prédicateur se fait
procureur, dressant un ré
quisitoire contre les arti

sans de « la plus grande
entreprise de démolition
de notre histoire politique
depuis 200 ans. »

Le gouvernement actuel
serait le seul responsable
de la situation ? Le parti
de la majorité serait le
seul perdu dans l’immora
lité ? Il l’assure : « Jamais
un président n’a divisé le
p a y s a u s s i c o n s c i e m 
ment ».

Il aura fallu attendre les
dernières minutes de son
allocution pour l’entendre
blâmer ses propres trou
pes, « celles qui ont voté
pour Juncker, symbole de
l ’ é v a s i o n f i s c a l e, a u x
Européennes. »

L’État recule,
l’autorité
recule »

Henri Guaino, au mo
ment de conclure, a adou
ci à nouveau la voix et
s’est voulu prophète en
son pays, sacralisant les
institutions et la fonction
politique : « L’État recule,
l’autorité recule. Abîmons
l’État et vous verrez ce
qu’il arrivera ». Il venait
parler du devenir de la so
ciété française. Mais point
de projet dévoilé, point de
vision pour la France. Jus
te une mise en garde. ■

Venu parler du devenir de
la société française, Henri
Guaino a surtout pris soin
d’égratigner la politique
menée par l’actuel prési-
dent de la République.

ALLOCUTION. Ton grave et solennel pour Henri Guaino, mais
critique acerbe de la politique gouvernementale. PHOTO : J.B. DOS
RAMOS

la Loire soit remis sur le
tapis lors de la séance pu
blique de l’Assemblée na
tionale ».

D’autant plus que la
nouvelle dénomination du
Centre a également été
abordée. « La majorité des
députés de la commission
des lois a voté en faveur
du nom “région Centre 
Val de Loire”. La proposi
tion du Sénat tient tou
jours », se réjouit Jean
Pierre Sueur.

Dans cette problémati
que géographique, les mé
contents ont encore jus
qu’au 18 novembre, date
de la séance publique de
l’Assemblée nationale,
pour proposer de nou
veaux amendements. En
cas de désaccord persis
tant entre les deux cham
bres, une commission
mixte paritaire (sept dépu
tés, sept sénateurs) se réu
nira le 27 novembre. Et en
cas d’échec sur un com
promis, l’Assemblée natio
nale rendra une décision
finale. ■

Réunis hier, les députés de
la commission des lois de
l’Assemblée nationale ont
décidé de ne pas valider le
redécoupage des régions
voté il y a deux semaines
au Sénat, mais d’adopter la
version pour laquelle ils
avaient opté en juillet der-
nier.

Le Premier ministre, Ma
nuel Valls a du voir rouge,
hier soir, en découvrant
les résultats du vote de la
commission des lois de
l’Assemblée nationale.
Alors qu’il revendiquait
une carte à quinze régions
 d’ailleurs votée lors de la
séance publique du Sénat
du 30 octobre , la com
mission a décidé de faire
machine arrière et de re
venir à l’ancien découpage
qu’elle avait ellemême
défini en juillet dernier.

Présidée par JeanJac
ques Urvoas et à l’initiati
ve du rapporteur PS et
s u p p l é a n t d e Ma n u e l
Valls, Carlos Da Silva, la
commission a donc choisi
de défendre une France à
treize régions, où le Lan
guedocRoussillon et l’Al
sace perdent leur indé
p e n d a n c e, re j o i g n a n t
respectivement la région
MidiPyrénées et l’ensem
ble ChampagneArdennes
 Lorraine.

Séance publique
mardi 18 novembre
En ce qui concerne la

délimitation de la région
Centre, en revanche, c’est
le statu quo. « Je m’atten
dais à ce que notre terri
toire reste en l’état, fait sa
voir JeanPierre Sueur,
sénateur PS du Loiret,
proche du dossier. Je ne
pense pas qu’un rappro
chement avec les Pays de

NOM. La Loire reconnue ?

RÉFORME TERRITORIALE

Un « Centre - Val de Loire »
de plus en plus plausible

foyer ; le Fonds de solida
r i t é p o u r l e l o g e m e n t
(FSL), qui, dans le Loiret,
p r o p o s e u n e a i d e d e
550 euros par an et par
ménage, au titre des im
payés de l’énergie.

La convention doit éga
l e m e n t p e r m e t t r e u n
meilleur soutien des per
sonnes en difficulté, via
trente conseillers « soli
darité » basés à Tours (In
dreetLoire) et Limoges

(HauteVienne) et des
boutiques (huit sur le
Centre  Limousin  Poi
touCharentes, dont une à
Orléans) ou des Adil.

Un volet prévention sur
les écogestes à réaliser
(éteindre les lumières, fer
mer les fenêtres…) est
aussi au menu, pour faire
« 15 % d’économie sur la
facture », juge André Kie
ner. De même que des
programmes de rénova

tion énergétique.
Audelà de cette conven

tion, Adil 54 et EDF enten
dent surtout faire enten
d r e u n m e s s a g e ,
particulièrement vrai en
cette période de trêve hi
vernale : « Les gens pen
sent qu’ils peuvent payer
leur facture plus tard du
fait qu’ils consomment
moins (3 kilovoltampère 
kVa  pour les nonbénéfi
ciaires d’aides). Mieux
vaut ne pas prendre de re
tard et ne pas être sub
mergé par les frais quand
arrivera la fin de la trêve »,
relaie André Kiener. Mes
sage qu’ils défendront jus
qu’à la fin de l’année,
échéance de la conven
tion. Celleci sera recon
duite pour 2015. ■

■ EN CHIFFRES

2.000
Personnes par an consul-
tent l’Espace info énergie
de l’Adil 45 sur des ques-
tions liées au logement.

« Les lieux énergivores sont
dus à des problèmes liés au
bâtiment, mais aussi aux
usages de ses habitants.
Aussi, par ce partenariat,
nous souhaitons accompa-
gner les personnes en si-
tuation de précarité dans la
maîtrise de leur énergie ».

C’est par ces propos que
Magali Bertrand, directrice
de l’Agence départemen
tale d’information sur le
logement du Loiret (Adil
45), présidée par Hugues
Saury, a ouvert hier, à Or
léans, la signature de con
vention de lutte contre la
précarité énergétique avec
EDF commerce Grand
Centre, dirigé par André
Kiener.

Dans les faits, cet ac
compagnement se décline
sous la forme d’aides au
paiement : le Tarif de pre
mière nécessité (2,5 mil
lions de foyers en bénéfi
cient au niveau national
actuellement): une réduc
tion pouvant atteindre
140 euros toutes taxes
comprises par an et par

OBJECTIFS. Hugues Saury et André Kiener ont signé une con-
vention pour la fin de l’année, renouvelée en 2015.

LOGEMENT■ La question énergétique, objet d’une convention signée hier

Adil 45 et EDF s’attaquent à la précarité
■ BRÈVES FAITS DIVERS

CHUELLES ■ Un homme meurt d’une crise
cardiaque après une chute de scooter
Hier matin, vers 10 h 50, un homme de 63 ans a fait une
chute de scooter dans le centrebourg de Chuelles, dans
le Montargois. A leur arrivée, les secours ont constaté
que l’homme était victime d’une crise cardiaque. Après
avoir été réanimé, il a été conduit à l’hôpital d’Amilly,
où il est décédé en début d’aprèsmidi. Le problème
cardiaque atil été la cause ou la conséquence de l’ac
cident de la route ? C’est ce que devra déterminer
l’autopsie ordonnée par le parquet de Montargis. ■

ORLÉANS ■ Un adolescent interpellé
avec un faux chèque cadeau
Ce matin, un adolescent de 14 ans a été interpellé alors
qu’il tentait de régler ses achats à Décathlon avec un
faux chèque cadeau d’une valeur de 50 euros. Détecté
lors de son passage en caisse, le fraudeur a été placé en
garde à vue et remis, le soirmême, en liberté avec une
convocation pour mise en examen. ■

ARTENAY ■ Début d’incendie
dans un appartement
Hier, en début d’aprèsmidi, les sapeurspompiers sont
intervenus pour un début d’incendie, au rezdechaus
sée d’un appartement, rue de Chartres, à Artenay. Aucu
ne personne n’a été incommodée dans le bâtiment.
Quant à la cause du dégagement de fumée, il s’agissait
d’ustensiles de cuisine en plastique restés sur une pla
que électrique en marche. ■


